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PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité, au regard de l’article L. 911-8 du code 
de la sécurité sociale (art. 1er de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de 
l’emploi), le dispositif de portabilité des droits mis en place dans l’accord du 8 juin 1989.

Article 1er

Portabilité

Les dispositions du présent avenant prennent effet au 1er juin 2015. Elles s’appliquent à toutes les 
cessations de contrat de travail survenant à cette date ou postérieurement.

Le présent avenant modifie les dispositions suivantes de l’article 3 « Garanties », point 2 « Garantie 
incapacité-invalidité », point 3 « Garantie décès-invalidité permanente et absolue – double effet », 
du protocole d’accord des salariés LADS. L’article 3.2 ci-dessous est ajouté :

« Article 3.2.

Dispositions particulières concernant le maintien d’une garantie prévoyance

Article 3.2.1

Anciens salariés bénéficiaires de la portabilité

Le présent article définit les modalités d’application du dispositif de portabilité instauré par l’ar-
ticle L. 911-8 du code de la sécurité sociale. En cas de cessation du dernier contrat de travail non 
consécutive à une faute lourde et ouvrant droit à indemnisation du régime obligatoire d’assurance 
chômage, le salarié ainsi que ses ayants droit bénéficient du maintien des garanties prévoyance dans 
les conditions ci-après.
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Le présent dispositif de portabilité s’applique aux cessations de contrat de travail, telles que défi-
nies précédemment, qui interviennent à compter du 1er juin 2015.

En cas de modification ou de révision des garanties des salariés en activité, les garanties des assurés 
bénéficiant du dispositif de portabilité seront modifiées ou révisées dans les mêmes conditions.

Le maintien des garanties prend effet à compter de la date de cessation du contrat de travail.

Le maintien de garanties s’applique pour une durée maximale égale à la durée du dernier contrat 
de travail du salarié dans l’entreprise ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont 
consécutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant, arrondis au 
nombre supérieur, dans la limite de 12 mois.

L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.

L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues dans le présent article et conformément aux dis-
positions législatives et réglementaires.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :
– lorsque l’ancien salarié reprend une activité professionnelle ;
– lorsque l’ancien salarié ne peut plus justifier auprès de l’organisme assureur de son statut de 

demandeur d’emploi indemnisé par le régime obligatoire d’assurance chômage ;
– à la date d’effet de la liquidation de la pension vieillesse de la sécurité sociale ;
– en cas de décès.

La suspension des allocations du régime obligatoire d’assurance chômage, pour cause de maladie 
ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur la durée du maintien des garanties qui n’est pas 
prolongée d’autant.

Le maintien des garanties au titre de la portabilité du présent régime obligatoire est financé par les 
cotisations des entreprises et des salariés en activité (part patronale et part salariale).

Le bénéfice du maintien de ces garanties est subordonné à la condition que les droits à couverture 
complémentaire aient été ouverts chez le dernier employeur.

En cas de changement d’organisme assureur, les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant 
des présentes stipulations sont affiliés dans les mêmes conditions que les salariés en activité auprès 
du nouvel organisme assureur.

Article 3.2.2.

Conditions de cessation des garanties

Les garanties cessent en cas de rupture du contrat de travail du salarié, excepté pour les bénéfi-
ciaires de la portabilité visés à l’article 3.1.1 et les bénéficiaires de l’article 4 de la loi Evin visés à 
l’article 3.1.2. »

Article 2

Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet le 1er jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.

Article 3

Dépôt. – Extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « La négocia-
tion collective – Les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II). 
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Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisa-
tions signataires et dépôt.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant en application des 
articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 19 novembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

Syndicat national des entraîneurs de chevaux de courses au trot en France ;

Association des entraîneurs de chevaux de courses au galop en France.

Syndicats de salariés :

FGA CFDT ;

CFTC-Agri ;

FGTA FO.
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